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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3333

Convention collective nationale

IDCC : 2198. − ENTREPRISES DE VENTE À DISTANCE

ACCORD DU 15 DÉCEMBRE 2006
RELATIF À LA VAE ET À LA CRÉATION DE CQP

NOR : ASET0750235M
IDCC : 2198

Entre :
Le syndicat national social des entreprises de vente à distance ;
Le syndicat des entreprises de vente par catalogue du nord et de l’est de la

France,

D’une part, et

La fédération nationale des syndicats du personnel d’encadrement des
industries du textile, de l’habillement et connexes CFE-CGC ;

La fédération des syndicats CFTC, commerce, services et forces de vente ;
La fédération des services CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Les parties signataires s’accordent sur l’importance de valoriser l’expé-
rience professionnelle des salariés de la branche pour accompagner leur évo-
lution et favoriser le développement d’une gestion prévisionnelle des emplois
et des compétences dans les entreprises de la vente à distance.

Considérant :

L’avenant du 20 juillet 2005 à l’accord national interprofessionnel du
5 décembre 2003 sur l’accès des salariés à la formation tout au long de la
vie professionnelle ;

L’accord collectif du 24 mars 2005 sur la formation professionnelle dans
la vente à distance, et plus précisément l’article 9 « Validation des acquis de
l’expérience » ;
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L’accord collectif du 24 mai 2005 sur la gestion des parcours profession-
nels tout au long de la vie, et plus précisément l’article 2.1 « Assurer des
perspectives professionnelles »,

Elles décident :
– de prendre les dispositions de nature à développer, dans les entreprises

de la branche, la validation des acquis de l’expérience (VAE), moyen
privilégié pour les salariés d’accéder à un diplôme ou un titre à finalité
professionnelle ;

– d’arrêter les principes permettant la création de certificats de qualifica-
tion professionnelle dans la branche.

Article 1er

La validation des acquis de l’expérience

1.1. Les parties signataires décident que la prise en charge financière des
actions de VAE et assurée conformément à l’accord national inter-
professionnel du 5 décembre 2003 et aux dispositions législatives et régle-
mentaires en vigueur :

– à la demande du salarié par le dispositif du congé individuel de forma-
tion (CIF) ou par l’exercice du droit individuel à la formation (DIF) ;

– par l’OPCA (organisme paritaire collecteur agréé) dont relève l’entre-
prise ou par l’entreprise elle-même, lorsqu’elle est à l’initiative de la
démarche.

1.2. Pour favoriser l’accès des salariés à la VAE, les parties signataires
décident que :

1.2.1. Constitue une priorité

Au titre des fonds de professionnalisation :
– les actions de VAE menées dans le cadre d’une période de profes-

sionnalisation ;
– les actions VAE conduites à l’initiative du salarié dans le cadre de

l’exercice de son DIF.

Au titre des dotations complémentaires de l’OPCA, les actions de
validation inscrites par les entreprises au plan de formation.

1.2.2. Sous réserve des dispositons législatives et réglementaires, les
dépenses à retenir au titre du précédent paragraphe sont :

Les frais relatifs à la procédure de validation mise en œuvre par l’or-
ganisme certificateur ;

Les dépenses pouvant résulter de la nécessité pour le salarié d’être
accompagné dans la constitution de son dossier, et en particulier pour la
formulation de l’expérience professionnelle dont il doit attester dans le
cadre de la certification visée.

Ces dépenses peuvent résulter d’un accompagnement interne et/ou externe
du salarié bénéficiaire ;

La rémunération qu’aurait perçue le salarié en travaillant ou l’alloca-
tion de formation à laquelle il peut prétendre, lorsque l’action de valida-
tion se déroule en dehors du temps de travail, selon les dispositifs qui
le prévoient.
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1.2.3. Dans le cadre du suivi des fonds de la professionnalisation, la
CPNEFP déterminera, le cas échéant, les plafonds de prise en charge
des dépenses qui précèdent.

Article 2
La création de certificats de qualification professionnelle

2.1. Création des CQP dans la branche

Les parties signataires décident que :
– les CQP sont créés à défaut de diplômes ou titres professionnels répon-

dant aux besoins en qualification de la branche ;
– leur création, révision, ou suppression relève de l’initiative conjointe de

la commission paritaire professionnelle et de la CPNEFP ;
– les CQP sont ouverts aux salariés ainsi qu’aux titulaires d’un contrat de

professionnalisation, dont l’entreprise relève du champ d’application de
la convention collective des entreprises de la « vente à distance ».

2.2. Mise en œuvre des CQP dans la branche

La mise en œuvre de CQP est confiée à la CPNEFP, laquelle prenant
appui notamment sur les travaux de l’observatoire prospectif du commerce :

– étudie l’opportunité de leur création, de leur révision ou de leur sup-
pression ;

– valide le contenu du référentiel ;
– arrête les modalités selon lesquelles sont organisées les épreuves et sont

délivrés les CQP.

2.3. Modalités financières

Constituent une priorité de prise en charge :

2.3.1. Au titre des fonds de professionnalisation :

La rémunération des salariés mis à la disposition par les entreprises
de la branche, en vue de participer aux actions d’évaluation qui
concourent à la délivrance des CQP ;

Les coûts de l’organisme certificateur.

2.3.2. Au titre des dotations complémentaires attribuées par l’OPCA aux
entreprises, dans le cadre de leur plan de formation : le coût de la for-
mation des salariés sollicités pour participer à ces actions d’évaluation.

2.4. Reconnaissance des CQP

2.4.1. Les parties signataires décident que :

Dans le cadre de l’entretien professionnel, les parties abordent les
conditions et modalités selon lesquelles la préparation d’un CQP
reconnu par la branche contribue à l’évolution professionnelle du sala-
rié, dans le cadre de son emploi ou des emplois disponibles ;

Lors du recrutement d’un salarié, la période d’adaptation à l’emploi
est modulée dès lors que le salarié recruté est titulaire d’un CQP
reconnu par la branche et en lien avec cet emploi.
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2.4.2. Les parties signataires demandent à la CPNEFP d’étudier, le cas
échéant :
– les passerelles possibles avec les diplômes et titres à finalité profes-

sionnelle ;
– les collaborations possibles avec d’autres branches pour la création de

CQP répondant à un même besoin de qualification.

Article 3
Dispositions communes

Les parties signataires insistent sur l’importance pour les salariés d’accé-
der à une certification professionnelle. Dans ce but,

3.1. Elles confient à la CPNEFP la détermination des actions d’informa-
tion permettant aux salariés de prendre connaissance :

– des diplômes et titres professionnels en lien avec les métiers exercés au
sein de la branche ;

– des CQP créés au sein de la branche et des modalités et conditions
selon lesquelles ils sont délivrés.

3.2. Elles demandent aux entreprises de :
– faciliter le départ du salarié en congé individuel de formation lorsqu’en

raison d’une validation partielle celui-ci doit compléter ses connais-
sances et aptitudes ;

– développer la VAE, notamment dans le cadre du DIF et des périodes de
professionnalisation, visant l’acquisition d’un diplôme ou d’un titre à
finalité professionnelle.

De façon à développer les périodes de professionnalisation, le forfait de
prise en charge est porté à 30 € de l’heure.

Article 4
Durée de l’accord

En cas de modification des dispositions légales ou réglementaires relatives
au présent accord, les parties signataires se réuniront, à l’initiative de la par-
tie la plus diligente, dans un délai de 6 mois à compter de la date d’entrée
en vigueur des nouvelles dispositions légales ou réglementaires, afin d’exa-
miner les éventuels aménagements à apporter au présent accord.

Article 5
Caractère obligatoire

Tout accord, de quelque niveau que ce soit, ne peut déroger en tout ou
partie aux présentes dispositions que dans un sens plus favorable aux sala-
riés.

Article 6
Signature de l’accord

A compter de la date de réception du présent texte par les parties signa-
taires, une période de 3 semaines est ouverte pour la signature du présent
accord ; à l’issue de ce délai, il sera procédé à sa notification, conformément
à l’article 7.
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Article 7
Notification et validité de l’accord

Les dispositions légales relatives aux accords s’appliquent :

Le syndicat national social des entreprises de vente à distance notifiera le
texte à l’ensemble des organisations représentatives à l’issue de la phase de
signatures.

La validité de l’accord de branche est subordonnée à l’absence d’opposi-
tion de la majorité des organisations syndicales de salariés représentatives
dans le champ d’application de l’accord.

L’opposition est exprimée par écrit dans le délai de 15 jours à compter de
la date de notification de l’accord. Elle est motivée. Elle précise les points
de désaccord. Elle est notifiée aux signataires.

Article 8
Dépôt

Le présent accord sera déposé à la direction départementale du travail, de
l’emploi et de la formation professionnelle de Lille, conformément à l’article
L. 132-10, alinéas 1 et 2, du code du travail et au conseil des prud’hommes
de Lille.

Article 9
Extension

Les parties signataires du présent accord conviennent d’en demander l’ex-
tension.

Article 10
Date d’effet

Les dispositions prévues ci-dessus entreront en vigueur à l’issue du délai
imparti pour exercer le droit d’opposition.

Fait à Marcq-en-Barœul, le 15 décembre 2006.
(Suivent les signatures.)


